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5. Aucun Membre de l'Organisation internationale du Travail ne pourra s'en

birer sans avoir donné préavis de son intention au Directeur général du Bureau

ternational du Travail. Ce préavis portera effet deux ans après la date de sa

,eption par le Directeur général, sous réserve que le Membre ait à cette date

mpli toutes les obligations financières résultant de sa qualité de Membre.

>rsqu'un Membre aura ratifié une convention internationale du travail, ce retrait

affectera pas la validité, pour la période prévue par la convention, des obliga-
>ns résultant de la convention ou y relatives.

6. Au cas où un Etat aurait cessé d'être Membre de l'Organisation, sa ré-

Imission en qualité de Membre sera régie par les dispositions des paragraphes 3

1 4 du présent article.
Article 2

L'Organisation permanente comprendra:

a) une Conférence générale des représentants des Membres;

b) un Conseil d'administration composé comme il est dit à l'article 7;

c) un Bureau international du Travail sous la direction du Conseil d'admi-

nistration.
Article 3

. La Conférence générale des représentants des Membres tiendra des ses-

ons chaque fois que besoin sera et, au moins, une fois par an. Elle sera com-

osée de quatre représentants de chacun des Membres,' dont deux seront les délé-

Ués du gouvernement et dont les deux autres représenteront respectivement,
une part, les employeurs, d'autre part, les travailleurs ressortissant à chacun des

lembres.
2. Chaque délégué pourra être accompagné par des conseillers techniques

ont le nombre pourra être de deux au plus pour chacune des matières distinctes

crites à l'ordre du jour de la session. Quand des questions intéressant spécia-

ement des femmes doivent venir en discussion à la Conférence, une au moins

armi les personnes désignées comme conseillers techniques devra être une

emnme.

3. Tout Membre responsable des relations internationales de territoires non

nétropolitains pourra désigner comme conseillers techniques supplémentaires pour
ecompagner chacun de ses délégués:

a) des personnes désignées par lui comme représentants d'un tel territoire
nrw nArtç,in. 111Rtions entrant dans le cadre de la compétence propre


